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Introduction
« Je demeurais quelquefois une heure dans une compagnie sans qu’on m’eût regardé, et qu’on m’eût mis en occasion d’ouvrir la bouche ; mais, si quelqu’un par hasard apprenait à la compagnie que j’étais persan, j’entendais aussitôt autour de moi un bourdonnement : “Ah, ah ! monsieur est persan ? C’est une chose bien extraordinaire ! Comment peut-on être persan ?” » Bien que vieille de trois siècles, la moquerie de Montesquieu n’a pas pris une ride ; le xénosnobisme parisien qu’elle prenait pour cible – non plus. Nous continuons de nous demander comment on peut être kurde, turc, irakien, et quelle différence ça peut d’ailleurs bien faire. Nous avons beau nous dire européens, nous trimbalons toujours le même chauvinisme goguenard à l’égard des Allemands, des Anglais, des Belges ou des Italiens ; et nous ignorons jusqu’au nom de nombreux autres peuples désormais rangés sous la bannière étoilée de l’Union. Nous nous gargarisons de mondialisation ; mais Zheng Ruolin a eu besoin de tout son talent pour oser écrire que « les Chinois sont des hommes comme les autres ». Quant aux Russes, nos médias nous poussent à ne plus voir en eux (sans nous compliquer davantage la vie) que les indécrottables sujets de l’odieux tsar Poutine.
Il est du reste rare que je puisse évoquer la Russie « en compagnie » sans qu’on me demande quand donc, enfin, elle sera « normale ». Entre les définitions que proposent les dictionnaires, commençons par retenir comme normal ce qui n’est pas exceptionnel. Voilà qui peut d’ailleurs convenir aux lointains adorateurs comme aux tout proches contempteurs de la Russie. Les premiers, justement, célèbrent l’« exception russe ». Les seconds voient dans cette attitude (qui ne les surprend vraiment pas) un rejet de l’Europe et du sens de la mesure qui la caractérise à leurs yeux. Nous habitons bien un « cap », disent-ils, mais reposez en paix, cher Valéry, ce cap n’est pas celui de l’Asie ! C’est l’aimable péninsule que forment une trentaine de pays au climat tempéré, de taille modeste, au régime politique modéré, aux guerres éteintes, à la culture tolérante et aux activités prospères. Rien à voir, donc, avec la Russie et ses excès en tout. Avec son immensité dépeuplée, ses insupportables écarts de température, les mœurs bestiales dénoncées par ses premiers visiteurs européens, le régime despotique qui avait indigné le marquis de Custine et continue d’être fustigé par nos ONG, son manque de beurre et ses trop gros canons, son intelligentsia délirante et ses révoltants oligarques… Bref, la Russie, c’est la démesure. Donc, l’antithèse de la raisonnable Europe.
Ce type de jugement paraît à son tour excessif à la fraction de notre opinion qui aime rappeler qu’après tout la Russie fait partie de l’Europe par sa langue, sa religion, sa culture et la partie la plus peuplée de son territoire. Mais qu’en est-il de son niveau de développement ? C’est là un critère à ne pas perdre de vue. Lui, au moins, se prête au calcul, non à l’assertion pure et simple. Évidemment, on ne peut pas dire que l’instrument servant le plus souvent à évaluer le développement économique d’un pays – le produit intérieur brut – soit très populaire, même lorsqu’on l’appelle par son petit nom, PIB. Et pourtant, on ne fait pas mieux que lui pour estimer le résultat utile à toute une collectivité humaine – consommateurs, agents publics, entrepreneurs – de la création de richesses réalisée chaque année à l’intérieur de ses frontières. Résultat qui permet aussi de chiffrer où et quand il fait plus ou moins bon vivre.
Au prix d’acrobaties que les statisticiens ont appris à maîtriser, le PIB sert en effet à effectuer des comparaisons. À travers le temps, afin de mesurer les progrès accomplis par un pays donné au fil de son histoire. À travers l’espace, afin de situer ce pays dans son environnement mondial. À travers l’un comme l’autre, pour compter les places conquises ou perdues par les acteurs de la scène internationale dans leur course au développement. Bien évidemment, c’est le PIB par habitant, et non pas le PIB total, qui permet d’apprécier le résultat de cette course. À trop entendre que la Chine devient la « deuxième puissance économique mondiale », on oublie qu’elle abritera bientôt un milliard et demi d’habitants, chacun pourvu en moyenne d’un bout de PIB nettement inférieur à celui dont dispose le Colombien. Quant à la Russie, son PIB par habitant dépasse de peu, aujourd’hui, la moitié de celui observé à travers l’Union européenne ; il est proche de celui de pays d’Amérique latine ou d’Asie qui, il n’y a pas bien longtemps, ont défrayé la chronique par leurs méthodes de gouvernement « musclées » ; ou encore, il est peu éloigné de celui de la France gaullienne à peine sortie des horreurs de la guerre d’Algérie et se drapant alors dans la Grandeur.
Ce qui reviendrait à dire que le conservatisme abrupt reproché à Vladimir Poutine, voire d’autres griefs adressés à la Russie, renvoient en fait à sa position économique inférieure ? Voilà qui rejoint le credo libéral du xixe siècle ; de même qu’une thèse formulée dans les années 1960 par Walt Rostow (dans Les Étapes de la croissance économique). Au fond, disait-il, on a le régime politique de ses moyens ; il a des chances d’être évolué là où l’on vit plutôt dans l’aisance ; il risque de se montrer ubuesque là où règne encore la précarité. Le double critère évolution/développement pouvant même aider, selon Rostow, à hiérarchiser la communauté mondiale en cinq grandes classes. En somme, la Russie serait un pays politiquement normal… pour son niveau de maturité économique. À ranger en classe intermédiaire. Point de vue défendu sans ambages par Andrei Shleifer dans un livre au titre explicite : A Normal Country.
Les classements de ce genre sont loin de n’avoir que des partisans. Ils débouchent trop facilement sur des hiérarchies outrepassant économie et politique pour englober culture et mœurs. Le retard devient arriération. On sombre très vite dans le débat, périlleux quoique nullement vain (la barbarie existe), qu’Anatole Leroy-Beaulieu avait résumé en se demandant si la civilisation se définit par types ou par niveaux. Alexander Gerschenkron a, pour sa part, voulu contourner le piège en se limitant à contester la fatalité du retard économique. Prenez donc la peine de vous situer dans une « perspective historique », avait-il dit, et vous verrez que des pays sous-développés peuvent très bien combler leur retard sur les plus avancés ; ce qu’avaient déjà prouvé les États-Unis d’Amérique. Ce que pourraient confirmer bientôt, ajoutera-t-on aujourd’hui, quelques champions de l’« émergence ». Mais ce que semble infirmer le parcours russe. Sans donner nécessairement tort à Gerschenkron ni raison à Rostow, il illustre l’échec – ou alors le refus ? – d’un rattrapage. De ce point de vue comme d’autres, la Russie reste un cas !
Pour s’en convaincre, il faut consulter les travaux de chercheurs qui ont laborieusement mesuré les écarts de développement entre divers pays de la planète. Et cela non seulement sur les décennies récentes, lorsque la statistique internationale avait très suffisamment progressé pour proposer des résultats précis, mais aussi sur les siècles enfuis. Ces travaux montrent un écart entre la Russie et les pays occidentaux qui frappe par sa permanence, et qui s’est longtemps accru plus qu’il ne se résorbait. Une sorte de tare, alors ? Les auteurs qui sont allés, comme Angus Maddison, jusqu’à embrasser une « perspective millénaire », suggèrent l’hypothèse, plus plausible, de l’accident de développement. En l’an mil, disent-ils, la Russie n’a guère de raisons d’être en retard sur l’Europe : les deux parties du sous-continent sont alors à égalité ; ce qui paraît d’ailleurs plausible, à lire chroniques et récits de voyage datant de l’époque. En revanche, cinq siècles plus tard, la Russie est bel et bien larguée. Tel pourrait avoir été l’effet cumulé du boom de l’Europe de l’Ouest, on ne peut mieux remise du naufrage de l’Empire romain ; du véritable fléau qu’a infligé à la « Rus’ » ancienne sa soumission, durant plus de deux siècles, aux khans mongols ; un peu aussi de la fatigue diffuse qui semble avoir affecté le dynamisme économique lorsqu’il s’est éloigné de l’Atlantique en direction de l’Oural.
C’est à l’issue du blocage frappant leur pays que s’est forgée l’attitude, assez compliquée, des milieux princiers venus s’installer de Kiev à Moscou. On y décèle un sentiment de honte qui s’affirme au fur et à mesure que se rétablissent avec l’Europe des contacts donnant matière à des comparaisons de moins en moins flatteuses. On y trouve aussi une grosse envie de rattrapage, débutant par une appétence de modes occidentales, suivie d’assez près (mais pas avant la fin du xvie siècle) par des campagnes de modernisation ; celles-ci largement ouvertes à des produits d’importation et, avec plus de réticences, à quelques emprunts institutionnels. On y voit s’affirmer enfin, par réaction, une forte idéologie identitaire ; elle soutient que la Russie est incomparable au sens le plus littéral du terme, donc certainement pas arriérée ; que l’imitation technique de l’Europe ne saurait mettre en cause les valeurs, les traditions, les capacités de la patrie ; et que l’« Idée russe » – le terme est plus récent, mais la ferveur nationale qu’il désigne est très ancienne – s’incarnera bientôt dans une puissance militaire prête à vaincre les nations qui lui auront imprudemment servi de modèles industriels.
Au vu des résultats que proposent nos statisticiens, la trilogie jadis imaginée à Moscou pour rattraper l’Europe sans y perdre son âme paraît bien n’avoir fonctionné que très imparfaitement. Et cela, pour des raisons dont certaines (il est toujours difficile de mobiliser les ressources nécessaires à une croissance plus vive que celle de pays modernes) n’ont rien de bien extraordinaire ; et dont d’autres – tournant autour de l’Idée russe – sont plus particulières et peuvent avoir été déterminantes. Pour satisfaire son ambition d’acquérir une parité stratégique avec l’Occident, à contre-courant de son manque de moyens, le pays s’est enfermé dans un profond dilemme entre puissance et développement dont la solution, discrétionnaire, n’a guère été favorable à ce dernier. Le culte de la bonne vieille tradition, on ne peut plus présent dans la même idéologie patriote, pourrait par ailleurs expliquer certaines inhibitions face à la critique, au changement, à l’innovation, bref, à la modernité au quotidien. En outre, le régime n’a pas fait obstacle au principe même d’échanges commerciaux qui lui permettraient de rattraper l’Occident en coopérant avec lui ; mais il n’a pas appliqué ce principe suivant les modalités les plus efficaces. Enfin, il y aurait certaines questions à se poser sur la vision seigneuriale de l’État que la Moscovie a héritée de ses lointains fondateurs, voire de leurs patrons mongols. Accidentel dans ses origines – c’est plus que plausible –, l’écart de développement aurait en somme été pérennisé, voire aggravé par des réponses inadaptées au défi qu’il représentait.
Si lourd, long et spécifique soit-il, le passé ne trace pas une perspective immuable. Des choses bougent dans le paysage russe contemporain. C’est notamment ce que suggère l’atténuation, irrégulière mais quand même bien présente depuis la déstalinisation, du dilemme entre puissance et développement. En une soixantaine d’années, l’URSS-Russie est devenue plus civile (moins militariste) et s’est orientée vers un projet de société qui extrait l’économie des coulisses où elle assurait les « arrières » de la patrie, pour lui faire désormais tenir le devant de la scène sociale. Ce changement de priorités, fondamental, s’est logiquement accompagné d’une inversion des principes de gouvernement chers à l’« ancien régime » : en direction, cette fois, de l’économie de marché, d’un débat d’idées très ouvert, de larges consultations populaires, de vrais partenariats avec l’Ouest. Chambardement dont on ne voit d’ailleurs pas comment il se serait produit sans la conversion des élites politiques à de nouvelles façons de penser ; sans une exposition élargie au monde extérieur ; sans la pression, de plus en plus sensible, d’une opinion publique montrant que, dans les critères qui servent à mesurer la réussite sociale, elle délaisse le prestige pour la prospérité.
À regarder de plus près la façon dont la dépeignent les plus fiables des récents sondages, cette opinion ne s’est pas « mondialisée » pour autant. Elle se prononce pour la démocratie, le marché, la liberté d’expression… à la russe. Et elle est infiniment plus favorable à Vladimir Poutine que ne le sont nos faiseurs d’opinion. Ce qui peut signifier que l’« Idée », largement répandue par la culture nationale, demeure présente. Restera-t-elle un inhibiteur de développement ? C’est un rôle qu’elle a joué, sans aucun doute, dans ses versions primitives. Les sublimes vertus morales dont le Trône, assisté de près par l’Église, affublait les Russes, lui ont servi d’alibi pour leur refuser les libertés, les droits et les biens auxquels ils pouvaient prétendre comme d’autres ; et pour continuer de leur imposer le poids, plus que harassant, de sa politique de grandeur. L’Idée russe semblait déjà avoir évolué dans un sens un peu plus ouvert – à l’ensemble de la chrétienté – lorsque le philosophe et poète Vladimir Soloviev était venu l’exposer à Paris en 1888 : une façon de diluer l’« exception » en élargissant son public ; astuce que l’Idée a réemployée lorsqu’elle a revêtu les habits d’un socialisme soviétique conquérant ? Nicolas Berdiaev a fait de la question l’un de ses thèmes favoris.
Ce qu’on peut dire de l’Idée russe aujourd’hui, c’est qu’elle est encore à la mode et qu’elle garde, chez certains de ses avocats, des formes outrancières. Mais que, plus généralement, elle tend à exprimer une différence russe plutôt qu’une exception ; disons, une nuance au moins aussi forte que celle présente entre l’Idée européenne et le « Rêve américain ». Elle conserve aussi un fond moralisateur qui désarçonne toujours un peu ; encore que ce fond ne soit pas nécessairement risible en ces temps de fortunes et de crises hyperspéculatives.
D’où une question qui peut paraître inspirée par une philosophie racoleuse, mais qui méritera quand même d’être posée pour finir (car elle dépasse très largement le cas russe). Une certaine infériorité de revenu ne doit-elle pas être acceptée par toute une communauté humaine comme un prix raisonnable à payer pour l’image, décente, qu’elle se fait de sa dignité ? Une image où la culture traditionnelle – je ne parle pas ici de courants idéologiques épisodiques – tiendrait une place légitime ? Il faudra en somme se demander si l’Idée russe traduit un retard ou exprime une réponse, à la fois singulière et obligée, aux défis de l’histoire.
Chers lecteurs, la Russie paraît déjà « normale », au sens le moins relatif du terme, aux visiteurs de Moscou. Les plus jeunes d’entre vous en verront sans doute davantage. Peut-être (c’est en tout cas mon pronostic) sous la forme d’une Russie normalement différente. Nous pourrions renforcer une telle évolution à l’aide de relations internationales plus soucieuses du « droit des gens » à être respectés. Ces relations continueront à bénéficier des contacts qui se nouent dans le monde des affaires, quoique ce monde-là ne manifeste généralement pas un grand altruisme. Elles procéderont sans doute aussi du travail des professionnels de la diplomatie, encore qu’ils se fassent un devoir d’être aussi méfiants que bien élevés.
Elles gagneraient surtout, me semble-t-il, à s’appuyer sur plus d’empathie culturelle entre les peuples eux-mêmes : sur une ouverture aux autres qui suppose qu’on se montre moins paresseux, moins suiviste dans ses jugements sur l’étranger. Au retour d’un voyage lointain, ne vous est-il pas arrivé de penser que les impressions personnelles qu’il vous a laissées – à vous-même comme aux plus observateurs parmi vos compagnons de route – sont très différentes de ce qu’en disaient les gazettes ?




chapitre premier
Une Russie somme toute ordinaire
Ce n’est certainement pas la plus engageante des façons de commencer un livre, mais, comme le niveau de développement économique représentera ici un important point de repère, je me sens obligé de dire quelques mots sur les procédés permettant de mesurer ce niveau – sans abreuver pour autant le lecteur (il peut se rassurer tout de suite) de détails techniques. Qu’il sache donc surtout que les données statistiques auxquelles je ferai appel ici proviennent d’instances internationales on ne peut plus respectables : l’ONU, le FMI, la Banque mondiale ; et qu’elles sont régulièrement mises à la disposition du public français par le CEPII (Centre d’études prospectives et d’informations internationales), dans ses publications annuelles comme sur sa base de données baptisée « CHELEM ».
Quand on a de bonnes sources, on peut se fier aux comparaisons qu’elles permettent d’effectuer. Celle qui compte le plus ici nous indique que, une fois rapporté à la population du pays et recalculé en dollars, son produit intérieur brut situe la Russie à un niveau simplement honorable (un peu supérieur à la moyenne mondiale) dans la hiérarchie économique de notre planète. On constatera, en creusant un peu, que ce niveau relatif était déjà « actuel » il y a plus d’un demi-siècle, malgré ou à cause de la cascade d’événements qui ont accompagné la mue de l’URSS en Russie.
Le PIB russe sur l’atlas économique mondial
Les comptables nationaux qui travaillent dans les offices statistiques du monde entier se sont accordés sur une même définition du PIB : c’est la somme annuelle, en argent, des contributions apportées par chaque secteur d’activité (sa « valeur ajoutée ») à l’effort de production total effectué à l’intérieur des frontières d’un pays ou d’une communauté plus vaste. La somme des ressources ainsi créées détermine (au solde près du commerce extérieur) les usages finaux qui peuvent en être faits : pour consommer, investir, assurer le fonctionnement des services publics.
Les montants calculés par les instituts nationaux de statistique le sont en monnaie locale. Pour aller plus loin et les comparer entre eux dans une seule et même devise – généralement le dollar des États-Unis –, dans les mêmes prix aussi, on utilise des taux de conversion améliorés par une bonne prise en compte des « parités de pouvoir d’achat ». Ainsi retranscrit, le PIB russe total s’élevait en 2013 à un peu moins de 2 300 milliards de dollars.
La remarque en a déjà été faite : pour donner du sens à des montants de ce genre – toujours astronomiques en apparence –, il faut aussi ne pas perdre de vue la taille des populations. Celle qui nous intéresse ici mériterait qu’on s’y attarde en raison des avatars qu’elle a connus à la fin de la période soviétique. Sur les 290 millions d’habitants que comptait l’URSS, les Russes se retrouvent alors à 150 millions. Une dégringolade qui renvoie surtout à l’éclatement de l’Union. À ceci près que la population russe elle-même était déjà en régression, notamment du fait d’une forte chute de la natalité et d’une mortalité masculine plus qu’inquiétante. Elle a continué sur la même pente dans les premières années 1990, perdant un million de personnes par an. Une certaine stabilisation, surtout imputable à l’afflux d’émigrés provenant d’Asie centrale, est ensuite intervenue. Il reste que, avec ses 141 millions d’individus, la population russe est aujourd’hui inférieure de 7 millions à celle de l’ensemble Allemagne-France. Un fait peu connu et qui donne l’occasion de souligner une autre inégalité, plus flagrante.
Avec 16 000 dollars à peu près, le PIB russe par habitant représente le double de celui de la Chine. Mais il atteint difficilement la moitié de celui relevé, en moyenne, de part et d’autre du Rhin. Il est en fait proche de ce qu’on observe en Argentine ou au Chili, légèrement supérieur à ce qu’on trouve en Turquie ou en Malaisie. Ce qui n’a rien d’infamant, mais rien de bien glorieux non plus. L’ambition russe de rattraper l’Amérique (où le PIB par habitant est aujourd’hui presque trois fois plus élevé) appartient à l’histoire telle que l’avait rêvée le savant Dimitri Mendeleïev à la fin du xixe siècle ; telle encore que l’avait prophétisée, plus près de nous, le bouillant Nikita Khrouchtchev. Or cette histoire n’est jamais advenue. À la fois parce qu’elle était trop belle et que le pays s’est trop souvent engagé, comme dans les années 1920, sur ce qu’Alexeï Tolstoï avait alors appelé le « chemin des tourments ».

Les tourments d’une métamorphose
Pour nous en tenir à une épreuve plus récente, revenons encore une fois vers 1990, quand la Russie et les autres membres de l’URSS sont sur le point de se séparer (pour ne plus être ensuite unis que par la très formelle « Communauté des États indépendants »). Cette rupture sanctionnera la fin du « processus » – mot qu’il a aimé bien plus que le résultat qu’il a donné – engagé par Mikhaïl Gorbatchev le 11 mars 1985 ; un chantier de rénovation magnifique, mais dont on ne peut guère dire qu’il ait contribué à relancer l’économie du pays.
Celle-ci tournait déjà au ralenti dans les dernières années 1970, malgré les prix internationaux élevés des hydrocarbures exportés par l’URSS. Les freins ? Place encore dévorante prise par le complexe militaro-industriel dans l’allocation des ressources du pays ; régime plus que rigide – la planification centralisée – servant toujours à administrer ces ressources. La perestroïka gorbatchévienne a engagé l’URSS en direction du désarmement face à l’Ouest, d’une refonte de sa politique planétaire, de la liquidation de ses empires, d’une libération de ses médias et de ses citoyens ; et, par là même, vers un allégement du fardeau stratégique qui étouffait l’économie. Hélas, les mesures destinées à renouveler les mécanismes économiques eux-mêmes ont été trop indécises : ni plan ni marché. Et les méfaits de ce « ni-ni » se sont trouvés fortement accentués par le « contre-choc pétrolier » : une chute des prix de l’énergie sur le marché mondial. Si bien que vers la fin de l’épopée gorbatchévienne, en 1990, le PIB par habitant russe se situe déjà dans la zone où nous le retrouverons vingt ans plus tard : petite moitié du niveau franco-allemand, 40 % du niveau américain.
Entre ces deux bornes assez grises, on découvre une passe carrément noire. En 1998, le pays voit son indice de développement tomber au quart de celui du duo franco-allemand, au cinquième de celui des États-Unis ! Il faut dire que Boris Eltsine et ses ministres, libéraux, n’ont pas péché, eux, par excès de prudence en économie. Ils se sont en effet ralliés à la stratégie d’immersion brutale dans l’eau froide du marché préconisée par le FMI au nom du « consensus de Washington ». Début 1992, Moscou a lâché les prix ; leur « glissement », comme disent les statisticiens, tourne cette année-là à l’avalanche dévastatrice : + 2 506 % ! Pratiquée dans le climat d’hyperinflation qui s’est ainsi abattu sur le pays, la rigueur budgétaire (également à l’ordre du jour) frappe de plein fouet les secteurs qui ne sont désormais plus protégés, à commencer par le complexe militaro-industriel.
Cette fois, ce monument élevé à la puissance ne s’effrite pas, il tombe par pans entiers. Il entraîne dans sa chute, de proche en proche, ses fournisseurs, l’emploi industriel, les revenus. Les aides de l’État ne sont plus là pour atténuer une pauvreté urbaine rendue plus choquante par le luxe tapageur qu’affichent quelques « oligarques » à la fortune à la fois véreuse et toute fraîche. Les affaires qu’ils ont montées, généralement avec des partenaires occidentaux, n’éprouvent visiblement pas les difficultés financières où se trouvent plongées la plupart des entreprises du pays. Le gouvernement peut toujours leur répéter de ne plus travailler dorénavant qu’avec et pour de l’argent. Faute de liquidités et de crédits, elles sont bien en peine de survivre autrement qu’en s’adonnant à du troc… ou à des impayés.
Il faut dire que le prix mondial du baril de brut reste très bas. L’État russe est lui aussi à court de moyens. Il quémande l’aide étrangère, emprunte à tout va, privatise ; il émet des obligations à court terme (les GKO) qu’il avoue, en août 1998 justement, ne pas pouvoir rembourser. Un gros impayé de plus, à l’échelle nationale celui-ci. Comme si la réputation d’une Russie déchue de son piédestal mondial, déchirée entre factions socio-politiques, prise au piège d’un séparatisme tchétchène vite teinté d’islamisme, plongée dans divers scandales, toujours aussi mal aimée de nos médias malgré (ou à cause de) ses réformes, avait eu besoin de ce krach pour tomber plus bas encore… Le président, cardiaque, ainsi que les quelques libéraux restés à ses côtés, sont aux abois ; ils sont tout près de devoir payer, face à une opposition communiste et nationaliste portée par une opinion publique furieuse, le prix politique de la « démocratie de marché » qu’ils avaient instaurée avec la Constitution de 1993. Boris Eltsine cherche un sauveur, de préférence jeune, carré et lucide, pour prendre sa suite et « consolider » (bel euphémisme !) son œuvre.
Le salut se présente, juste en fin de millénaire, sous les traits du lieutenant-colonel Vladimir Poutine, qu’entourent quelques collègues « galonnés » de la Sécurité d’État ; il vient aussi de la popularité personnelle que le martial personnage ne tarde guère à conquérir à l’aide d’un discours dont l’Idée russe est loin d’être absente ; il vient encore et surtout du rebond – fort et durable – des prix pétroliers sur les places mondiales ; comme de la mise en route – elle se produit enfin ! – des mécanismes du marché en Russie. C’est grâce à ce concours de circonstances qu’elle retrouve à peu près ses marques de 1990, après un recul, lors de la crise mondiale de 2009, plus vif mais plus bref qu’ailleurs.
De quoi justifier les discours que Poutine a tenus (dès avant sa première élection) et continue de tenir sur le rattrapage de l’Europe occidentale ? Le niveau russe par rapport à cette dernière (58 %) a progressé ces derniers temps, mais pour se retrouver proche de ce qu’il était il y a plus de cinquante ans : 55 % ! Ainsi la plus fraîche des tranches d’histoire nous offre-t-elle surtout un avant-goût de la longue chronique d’un « rattrapage » russe passant de bonds en crises et de dépressions en reprises pour tourner autour d’un axe surtout marqué par la constance.

Les limites de l’actualité
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